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LE RÈGLEMENT 
SUCCESSORAL EUROPÉEN (1) (2)
I. — Quand l’Europe (se) construit
Le Traité d’Amsterdam (2 octobre 1997) a installé l’Europe dans les
quartiers du droit international privé. L’article 81 du Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne (anc. art. 65, C.E.) (3) aménage,
sous le titre « coopération judiciaire en matière civile », une compé-
tence propre de l’Union pour adopter, « notamment lorsque cela est
nécessaire au bon fonctionnement du marché intérieur », des « mesures
visant à assurer » (…) « la reconnaissance mutuelle entre les États
membres des décisions judiciaires et extrajudiciaires, et leur exécu-
tion » ainsi que « la compatibilité des règles applicables dans les États
membres en matière de conflits de lois et de compétence » (4).
Ces « mesures » sont, depuis la modification du traité intervenue à
Lisbonne, le 13 décembre 2007, adoptées selon la procédure législative
ordinaire, c’est-à-dire par le Conseil de l’Union européenne statuant à
la majorité qualifiée, en codécision avec le Parlement européen (5). La
simplification considérable qui en a résulté au regard des processus
décisionnels traditionnels, fondés sur l’unanimité, explique en grande
partie l’explosion législative à laquelle on assiste, et qui procède, selon
(1) Règlement (UE) n° 650/2012 du Parlement européen et du Conseil du 4 juillet 2012
« relatif à la compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l'exécution des décisions, et
l'acceptation et l'exécution des actes authentiques en matière de successions et à la création
d'un certificat successoral européen », JOUE, 27 juill. 2012, L 201/107 et s.
(2) Le texte qui suit est une version légèrement remaniée d’une présentation faite à
Louvain-la-Neuve le 16 octobre dernier, à l’occasion de la réunion annuelle des maîtres de
stage du master en notariat de l’UCL. Il est publié avec l’aimable autorisation des autorités
du master.
(3) Le « Traité instituant la Communauté européenne » est devenu « Traité sur le fonc-
tionnement de l’Union européenne » depuis sa modification par le Traité de Lisbonne
(13 décembre 2007, vig. 1er janv. 2009). Une version consolidée en est parue au JOUE,
30 mars 2010,  C 83/47 et s.
(4) Article 81, § 2, litt. a et c, TFUE.
(5) L’article 81.3, TFUE, prévoit que « par dérogation », « les mesures relatives au droit de
la famille ayant une incidence transfrontière sont établies par le Conseil, statuant conformé-
ment à une procédure législative spéciale. Celui-ci statue à l'unanimité, après consultation du
Parlement européen ». Le règlement en examen a pourtant été adopté conformément à la
« procédure législative ordinaire » (résolution législative du Parlement européen du 13 mars
2012 et décision du Conseil du 7 juin 2012).
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des principes définis dans des programmes d’action adoptés aux som-
mets de Bruxelles des 4 et 5 novembre 2004 (6) et 10 et 11 décembre
2009 (7), de l’adoption de règlements dans des domaines « encore non
couverts, mais essentiels pour la vie quotidienne », uniformisant tout à
la fois les règles de compétence judiciaire et celles de désignation de la
loi applicable (8).
Les règlements, on le sait, ne sont pas seulement immédiatement
applicables, comme toutes les règles de droit communautaire dérivé. Ils
ont aussi un effet direct, engendrant des droits et des obligations pour
les particuliers dont ceux-ci peuvent se prévaloir devant les cours et tri-
bunaux : ce sont des lois. Et, du fait de la primauté qui leur revient
naturellement (9), ces lois construisent dans le droit international privé
des États membres de véritables quartiers de l’Europe qui se substituent
aux constructions existantes, qu’ils remplacent, à défaut de pouvoir les
abroger formellement (10). Ainsi, si l’on se tourne vers les règles de
conflit de lois, les articles 74 et s. (« obligations alimentaires ») et 55
et s. (« dissolution du mariage et séparation de corps ») du C. DIP. sont-
ils aujourd’hui remplacés par les règles européennes, privés d’objet,
sans avoir été pourtant formellement abrogés (11). L’on pourrait songer
que ce n’est pas évident, en termes de politique législative, de se trou-
ver ainsi en présence de lois qui ne disent pas leur nom, ne paraissent
pas au Moniteur belge et n’abrogent pas les textes existants. Mais, en
droit international privé, on est de longue date accoutumé à la primauté
des sources internationales, dont il faut interroger l’existence avant de
se tourner vers les sources internes. Simplement, là où l’on avait à faire,
autrefois, à des conventions internationales classiques (celles forgées
par la Conférence de La Haye de droit international privé notamment),
(6) « Le programme de La Haye : renforcer la liberté, la sécurité et la justice dans l’Union
européenne ».
(7) « Le programme de Stockholm : une Europe ouverte et sûre qui protège les citoyens ».
(8) Voy. not. les règlements (CE) n° 4/2009 du Conseil du 18 décembre 2008 « relatif à la
compétence, la loi applicable, la reconnaissance et l’exécution des décisions et la coopération
en matière d’obligations alimentaires » (JOUE, 10 janvier 2009, L 7/1 et s.) et (UE)
n° 1259/2010 du Conseil du 20 décembre 2010 « mettant en œuvre une coopération renfor-
cée dans le domaine de la loi applicable au divorce et à la séparation de corps » (JOUE,
29 décembre 2010, L 343/10 et s.).
(9) La référence à la « nature même du droit international conventionnel », source, lors-
qu’il a des effets directs, de sa primauté sur les dispositions du droit interne, figure dans l’ar-
rêt Le Ski rendu par la Cour de cassation le 27 mai 1971 (J.T., 1971, pp. 471 et s.). La juris-
prudence belge a ainsi recueilli pleinement — et de longue date — les enseignements de la
jurisprudence communautaire (C.J.C.E., 15 juill. 1964, aff. 6/64, E.N.E.L., Rec., 1964,
p. 1.141).
(10) C.J.C.E., 9 mars 1978, aff. 106/77, Simmenthal, Rec., 1978, p. 629.
(11) Supra, note 8.
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l’on se trouve désormais en présence du droit communautaire dérivé.
Mais, sur le principe, les choses ne changent pas.
La matière des successions internationales est le dernier en date des
quartiers que l’Europe investit en compétence judiciaire et en loi appli-
cable. Le règlement n° 650/2012 n’est pas improvisé. Il repose sur des
bases solides, cueillant les enseignements du travail accompli il y a près
de dix ans par l’Institut notarial allemand, en collaboration avec les
professeurs Heinrich Dörner et Paul Lagarde (12) et des améliorations
apportées à une proposition de règlement présentée par la Commission
européenne le 14 octobre 2009 (13), qui le reflétait assez fidèlement.
Quoique d’ores et déjà en vigueur, comme tout texte paru au Journal
officiel, ce règlement n’est pas encore pleinement d’application, puis-
qu’aux termes de son article 83.1, il régira les successions ouvertes
après le 16 août 2015 (14). Mais les bâtiments nouveaux qui composent
le nouveau quartier qu’il occupe sont d’ores et déjà ouverts au public :
on peut les visiter, et même on doit les visiter. Car il ne se donne pas
pour objet, seulement, la liquidation et le partage des successions
d’ores et déjà ouvertes, post mortem. Il intéresse aussi et même d’abord
la programmation ou la planification de successions futures, tant il est
vrai que « [d]ans l'espace européen de justice, les citoyens doivent » au
jugement de ses auteurs « être en mesure d'organiser à l'avance leur
succession » (cons. 7 (15)). Les notaires, on le devine, y ont toute leur
place, notamment dans le conseil qu’ils pourront donner à leurs clients
de choisir à l’avance, par une disposition de dernière volonté, la loi
applicable à sa succession, pourvu qu’elle soit celle de leur nationalité
(12) « Étude de droit comparé sur les règles de conflits de juridictions et de conflits de lois
relatives aux testaments et successions dans les États membres de l’Union [e]uropéenne.
Étude pour la Commission des Communautés Européennes. Direction générale Justice et
Affaires intérieures. Rapport Final : Synthèse et Conclusions », 18 sept.-8 nov. 2002, pp. 118,
ec.europa.eu/civiljustice/publications/docs/testaments_successions_fr.pdf.
(13) Proposition de règlement du Parlement européen et du Conseil relatif à la compétence,
la loi applicable, la reconnaissance et l'exécution des décisions et des actes authentiques en
matière de successions et à la création d'un certificat successoral européen, COM(2009)154
final.
(14) « Le présent règlement s'applique aux successions des personnes qui décèdent le
17 août 2015 ou après le 17 août 2015 ».
(15) Adde le considérant 37 : « [a]fin de permettre aux citoyens de profiter, en toute sécu-
rité juridique, des avantages offerts par le marché intérieur, le présent règlement devrait leur
permettre de connaître à l'avance la loi applicable à leur succession », le début du considé-
rant 48, aux termes duquel il y a lieu « (…) de garantir la sécurité juridique pour les personnes
souhaitant planifier leur succession à l'avance », et le considérant 80, qui assigne comme
objectifs au règlement « la libre circulation des personnes, l'organisation à l'avance par les
citoyens de leur succession dans le cadre de l'Union et la protection des droits des héritiers,
des légataires et des autres personnes proches du défunt, ainsi que des créanciers de la suc-
cession » (nous soulignons).
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(art. 22.1, règl.) (16). Il est d’autant plus important, même urgent, de
saisir dès à présent cette possibilité, qu’en vertu de l’article 83.2, le
choix ainsi exprimé sera a posteriori jugé valable si le décès de l’inté-
ressé survient après le 16 août 2015 (17). L’on pourrait ainsi songer
qu’un Belge installé en Tunisie ou en Australie, mais qui possède
encore de nombreux intérêts en Belgique, sera bien inspiré d’opter pour
la loi belge, particulièrement si comme il arrive souvent son régime
matrimonial est soumis à cette loi et qu’il fait appel, pour organiser sa
succession, à des techniques de programmation patrimoniale qui
dépendent en droit belge des régimes matrimoniaux, comme les avan-
tages matrimoniaux ou le pacte Valkeniers (18).
C’est en pareil contexte que nous convions le lecteur à une première
visite, une première promenade dans le nouveau quartier que l’Europe
occupe, à la découverte des trois bâtiments, des trois piliers, qui le
(16) L’attention toute particulière que le règlement consacre aux notaires ressort assez bien
de son article 2, qui sous le titre « [c]ompétences en matière de successions dans les États
membres », précise que « [l]e présent règlement ne porte pas atteinte aux compétences des
autorités des États membres en matière de règlement des successions ». Le commentaire de
ce texte, proposé par le considérant 20, est éloquent : « [l]e (…) règlement devrait respecter
les différents systèmes de règlement des successions applicables dans les États membres »
(adde le considérant 21 qui, commentant les dispositions relatives à la compétence judiciaire,
précise que « [l]e (…) règlement devrait permettre à tous les notaires qui sont compétents en
matière de successions dans les États membres d'exercer cette compétence »). Et le considé-
rant 62 qui, commentant les dispositions que le règlement consacre à la circulation des déci-
sions et des actes authentiques, propose pour la première fois, au niveau européen, une défi-
nition originale de l’acte authentique : « [l]'«authenticité» (…) devrait être un concept
autonome recouvrant des éléments tels que la véracité de l'acte, les exigences de forme qui
lui sont applicables, les pouvoirs de l'autorité qui le dresse et la procédure suivie pour le dres-
ser. Elle devrait également recouvrir les éléments factuels consignés dans l'acte authentique
par l'autorité concernée, tels que le fait que les parties indiquées ont comparu devant ladite
autorité à la date indiquée et qu'elles ont fait les déclarations qui y sont mentionnées ».
L’authenticité ainsi définie ressemble assez à celle qui revient, en droit belge, aux actes des
notaires.
(17) « Lorsque le défunt avait, avant le 17 août 2015, choisi la loi applicable à sa succes-
sion, ce choix est valable s'il remplit les conditions fixées au chapitre III ou s'il est valable en
application des règles de droit international privé qui étaient en vigueur, au moment où le
choix a été fait, dans l'État dans lequel le défunt avait sa résidence habituelle ou dans tout État
dont il possédait la nationalité ». Il s’agit d’une règle d’application rétroactive inspirée par la
favor testamenti, assez analogue à celle que contient l’article 127, § 2, C. DIP. Elle explique
qu’un choix opéré en application de l’article 79, C. DIP., restera valable et opérant, dans les
conditions du règlement, si le défunt décède postérieurement au 16 août 2015, même si les
possibilités de choix qu’offre actuellement le C. DIP. sont plus nombreuses que celles autori-
sées par le règlement.
(18) L’exemple du Belge fixé en Australie ou en Tunisie est évoqué par L. BARNICH, « La
proposition de règlement européen en matière successorale et la pratique notariale en
Belgique », in Over naar familie, Liber amicorum Luc Weyts, Brugge, Die Keure, 2011,
p. 191. 
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structurent et en forment l’architecture principale : le Berlaymont, le
Juste Lipse et le Caprice des dieux (19).
II. — Le Berlaymont ou les allées de la compétence judiciaire
Le règlement nouveau s’intéresse d’abord à la compétence des « juri-
dictions » (20). La construction qu’il aménage en ce cadre (art. 4 et s.)
est d’allure classique, et, peut-être, la plus élégante, car, s’intégrant har-
monieusement dans le tissu existant, elle emprunte aux canons tradi-
tionnels, tels qu’ils sont explorés de longue date par les instruments
européens relatifs à la compétence judiciaire internationale (21). L’on
pourrait songer que ces règles n’intéressent les notaires, autorités extra-
juridictionnelles investies d’une compétence non contentieuse, qu’ac-
cessoirement : les notaires ne sont pas des juges (22). Il n’en n’est pas
tout à fait ainsi. L’on sait d’abord que dans le contexte d’une liquida-
tion-partage judiciaire, la compétence internationale du notaire, dési-
(19) Il est impossible, dans le cadre limité du présent exposé, d’aborder tous les sujets dont
traite le règlement. C’est ainsi que nous passerons sous silence, notamment, les règles qu’il
consacre à la validité des dispositions à cause de mort, singulièrement des pactes successo-
raux (art. 24 à 28), à l’exercice de l’option successorale (art. 13 et 28) ainsi qu’à l’adminis-
tration internationale des successions (art. 29).
(20) D’après l’article 3.2, règl., il faut entendre par là « toute autorité judiciaire, ainsi que
toute autre autorité et tout professionnel du droit compétents en matière de successions qui
exercent des fonctions juridictionnelles ou agissent en vertu d'une délégation de pouvoirs
d'une autorité judiciaire ou sous le contrôle d'une autorité judiciaire, pour autant que ces
autres autorités et professionnels du droit offrent des garanties en ce qui concerne leur impar-
tialité et le droit de toutes les parties à être entendues, et que les décisions qu'ils rendent en
vertu du droit de l'État membre dans lequel ils exercent leurs fonctions : a) puissent faire l'ob-
jet d'un recours devant une autorité judiciaire ou d'un contrôle par une telle autorité; et b) aient
une force et un effet équivalents à une décision rendue par une autorité judiciaire dans la
même matière ». Chaque État membre est invité, sur la base de l’alinéa 2, à notifier à la
Commission, en vue de sa publication au JOUE et de son inscription dans le réseau judiciaire
européen en matière civile et commerciale, la liste des « autorités » et « professionnels du
droit » qui sont ici visés. Les notaires s’en trouvent en toute hypothèse exclus, puisqu’en droit
belge tout au moins leurs actes, sauf homologués par justice, n’ont jamais valeur de « déci-
sions » (voy. expressément, en ce sens, les considérants 20 et 21, règl., qui excluent pareilles
autorités extra-juridictionnelles des règles de compétence). Il est donc possible, théorique-
ment, que des particuliers confient à un notaire belge la liquidation et le partage d’une suc-
cession internationale, alors même que les juridictions belges ne seraient pas internationale-
ment compétentes pour en connaître. Mais son intervention ne pourra être qu’amiable (sans
possibilité de recours juridictionnel) et, comme on le verra plus loin, il lui sera radicalement
impossible de remettre aux parties un certificat successoral européen : l’on se demande, dès
lors, si son intervention serait en pareil cadre opportune.
(21) Voy. les règlements (CE) n° 44/2001 du Conseil du 22 décembre 2000 « concernant
la compétence judiciaire, la reconnaissance et l’exécution des décisions en matière civile et
commerciale (Bruxelles I) », JOCE, 16 janvier 2001, L 12/1 et s., et (CE) n° 2201/2003 du
Conseil du 27 novembre 2003 « relatif à la compétence, la reconnaissance et l’exécution des
décisions en matière matrimoniale et en matière de responsabilité parentale, et abrogeant le
règlement (CE) n° 1347/2000 du 29 mai 2000 », JOUE, 23 décembre  2003, L 338/1 et s.
(22) Supra, note 20.
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gné par justice, est étroitement dépendante de celle du juge (23).
Surtout, la définition de la compétence judiciaire internationale inté-
resse la délivrance du certificat successoral européen dont il sera ques-
tion plus loin, puisqu’aux termes de l’article 64, « [c]e certificat est
délivré dans l'État membre dont les juridictions sont compétentes ». La
compétence juridictionnelle internationale trace les limites de la déli-
vrance du « certificat successoral européen » et donc aussi, pratique-
ment, du règlement d’une succession internationale, dont cette déli-
vrance forme — dans l’esprit, au moins, des promoteurs du règlement
— la véritable clef de voûte (24).
1. — Le juge de la dernière résidence habituelle du défunt est le juge
naturel de la succession
La compétence judiciaire appartient d’abord, et à titre quasiment
exclusif, au juge de l’État sur le territoire duquel le défunt avait sa
« résidence habituelle » « au moment de son décès » (art. 4) (25). Le
(23) « Code DIP. Premiers commentaires », Rép. not., t. XVIII, l. 0, Bruxelles, Larcier,
2010, n° 25, pp. 63 et s.
(24) L’attention que le notaire devrait porter à la compétence judiciaire internationale
relève tout simplement, d’après H. ROSOUX, de son devoir de conseil : cet argument suffit
(« Les successions internationales. Conflits de lois. Conflits de juridictions », Rép. not., t.
XVIII, l. 3, Bruxelles, Larcier, 2012, n° 12.1, p. 48). 
(25) Le terme « résidence habituelle » reçoit en droit européen une interprétation autonome
sur laquelle le règlement ne s’explique pas, laissant à la Cour de justice de l’Union euro-
péenne le soin de la définir ultérieurement. Les considérants 23 et 24 contiennent cependant,
à cet égard, des indications précieuses qui rapprochent assez bien la « résidence habituelle »
au sens du règlement 650/2012 de celle que nous connaissons dans le contexte du C. DIP.
Nous nous permettons de les citer presque in extenso, tant ils nous paraissent éclairants (et ici,
les notaires sont bel et bien concernés) : « (23) (…). Afin de déterminer la résidence habi-
tuelle, l'autorité chargée de la succession devrait procéder à une évaluation d'ensemble des
circonstances de la vie du défunt au cours des années précédant son décès et au moment de
son décès, prenant en compte tous les éléments de fait pertinents, notamment la durée et la
régularité de la présence du défunt dans l'État concerné ainsi que les conditions et les raisons
de cette présence. La résidence habituelle ainsi déterminée devrait révéler un lien étroit et
stable avec l'État concerné, compte tenu des objectifs spécifiques du présent règlement.
(24) Dans certains cas, il peut s'avérer complexe de déterminer la résidence habituelle du
défunt. Un tel cas peut se présenter, en particulier, lorsque, pour des raisons professionnelles
ou économiques, le défunt était parti vivre dans un autre État pour y travailler, parfois pen-
dant une longue période, tout en ayant conservé un lien étroit et stable avec son État d'origine.
Dans un tel cas, le défunt pourrait, en fonction des circonstances de l'espèce, être considéré
comme ayant toujours sa résidence habituelle dans son État d'origine, dans lequel se trouvait
le centre des intérêts de sa vie familiale et sociale. D'autres cas complexes peuvent se pré-
senter lorsque le défunt vivait de façon alternée dans plusieurs États ou voyageait d'un État à
un autre sans s'être installé de façon permanente dans un État. Si le défunt était ressortissant
de l'un de ces États ou y avait l'ensemble de ses principaux biens, sa nationalité ou le lieu de
situation de ces biens pourrait constituer un critère particulier pour l'appréciation globale de
toutes les circonstances de fait ». Ces considérations n’ont cependant pas valeur réglemen-
taire et seront en définitive abandonnées aux lumières de la Cour de justice de l’Union euro-
péenne. Laurent BARNICH redoute, en fin praticien, que les notaires — qui n’auront pas le 
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choix de ce juge n’est pas le fruit du hasard : outre le parti-pris en
faveur de la proximité, qu’exprime à merveille le début du considé-
rant 23 (26), le règlement entend aligner la compétence judiciaire sur la
loi applicable, ou l’inverse, de sorte que chaque juge est en principe
appelé à appliquer sa loi nationale (27). Or le droit applicable à la suc-
cession est, en principe toujours, celui de la dernière résidence habi-
tuelle du défunt (art. 21.1).
La compétence du juge de la dernière résidence habituelle du défunt
n’est pas seulement, en principe, exclusive. Elle relève aussi de l’ordre
public procédural, puisque le juge saisi doit la vérifier d’office (art. 15)
— c’est dire l’insistance du règlement sur le principe de proximité
qu’incarne l’option en faveur de la dernière résidence habituelle du
défunt.
Ex. 1. Le juge belge se déclarera d’office incompétent pour
connaître de la succession d’une personne, même de nationalité
belge, dont les héritiers résideraient en Belgique et qui possèderait
même en Belgique l’essentiel de son patrimoine, si le défunt avait
sa dernière résidence habituelle en France ou en Italie. Il en serait
ainsi, à moins que, dans cet exemple, le défunt n’ait à l’avance
choisi la loi belge pour régir sa succession.
2. — Le choix par le futur défunt de la loi applicable à sa succession
peut cependant conduire le juge de la dernière résidence habituelle à
décliner sa compétence
Car, on l’a déjà dit, un autre principe est à l’œuvre dans le règlement,
qui gouverne la matière de la compétence judiciaire : celui de l’aligne-
ment des compétences juridictionnelle et législative (cons. 27, déjà cité
supra, note 27). Le choix par le futur défunt de sa loi nationale peut
temps de saisir cette haute juridiction — se perdent à rechercher à l’occasion la résidence de
ces « voyageurs saisonniers » qui « s’établissent tantôt au soleil, tantôt plus au frais, selon les
saisons, leur humeur, leurs amours ou leur bulletin de santé » (op. cit. in Liber amicorum Luc
Weyts, p. 196).
(26) « Compte tenu de la mobilité croissante des citoyens et afin d'assurer une bonne admi-
nistration de la justice au sein de l'Union et de veiller à ce qu'un lien de rattachement réel
existe entre la succession et l'État membre dans lequel la compétence est exercée, le présent
règlement devrait prévoir que le facteur général de rattachement aux fins de la détermination,
tant de la compétence que de la loi applicable, est la résidence habituelle du défunt au moment
du décès ».
(27) Cons. 27 : « [l]es dispositions du présent règlement sont conçues pour assurer que l'au-
torité chargée de la succession en vienne, dans la plupart des cas, à appliquer son droit natio-
nal ».
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expliquer le dessaisissement du juge de la dernière résidence habi-
tuelle :
— soit, lorsque les parties conviennent d’une élection de for en
faveur du juge national du défunt (art. 5 et 6, litt. b);
— soit, en l’absence même d’une convention formelle d’élection de
for, lorsqu’elles comparaissent toutes volontairement devant ce juge,
sans qu’aucune d’elle n’en conteste la compétence (art. 7, litt. c et 9);
— soit encore, si le juge saisi estime, « à la demande d’une des par-
ties », qu’une autre juridiction — celle de l’État de la nationalité du
défunt – serait mieux placée pour connaître de la succession (art. 6,
litt. a);
— soit enfin, « si les parties à la procédure sont convenues de régler
la succession à l'amiable par voie extrajudiciaire dans l'État membre
dont la loi avait été choisie » (art. 8) (28).
Le choix par le futur défunt de la loi applicable à sa succession est
ainsi cardinal, car il peut influencer même la compétence judiciaire. Il
est potentiellement celui d’un véritable « ordre juridique de référence »
ou de « raisonnement », incluant non seulement la loi elle-même, mais
aussi le juge chargé de l’appliquer (29). 
Ex. 2. Dans l’exemple cité à la fin du paragraphe précédent, le
juge français ou italien de la dernière résidence habituelle du
défunt se dessaisira en faveur du juge belge en cas d’élection de for
en faveur de ce dernier juge ou de comparution volontaire de
toutes les parties devant lui, ou même il pourra le faire, à défaut
d’élection de for ou de comparution volontaire devant le juge
belge, s’il estime, à la demande de l’une des parties, que les juri-
dictions belges sont mieux placées pour connaître du litige. Comme
il le fera, aussi, si toutes les parties entendent régler la succession
à l’amiable dans le pays dont le défunt avait la nationalité, et dont
il a choisi la loi.
(28) L’on pourrait s’interroger sur l’utilité de pareille disposition : il est bien évident qu’au-
cun juge ne devra poursuivre l’examen d’un litige sur lequel toutes les parties s’entendent à
l’amiable — qu’elles portent le règlement de la succession devant les autorités de la nationa-
lité du défunt ou non. La disposition vise en réalité les cas — propres semble-t-il aux pays
anglo-saxons — où une juridiction se serait saisie d’office du règlement d’une succession
internationale. La procédure est « close », précise l’article 8, si tous les héritiers d’un Belge
laissant sa dernière résidence habituelle en Grande-Bretagne ou en Irlande, et ayant choisi la
loi belge pour régir la succession, conviennent de régler la succession à l’amiable devant une
autorité belge.
(29) Voy. sur ce thème A. BUCHER, « Le for de raisonnement », in E pluribus unum, Liber
amicorum Georges A. L. Droz, The Hague-Boston-London, Martinus Nijhoff, 1996, pp. 41 
et s.
UCL On Campus Université Catholique de Louvain (130.104.182.169)
Le règlement successoral européen
Éditions Larcier - © Groupe Larcier
846 REVUE DU NOTARIAT BELGE ANNÉE 2012
3. — L’alignement des compétences juridictionnelle et législative
connaît des exceptions, notamment dans les relations avec les États
tiers à l’Union européenne ou si le juge saisi est un « for de 
nécessité »
On vient de voir qu’il est loisible au futur défunt de choisir la loi
applicable à sa succession, pour autant qu’il s’agisse de sa loi nationale
(art. 22.1). Si donc le défunt, dans notre exemple de nationalité Belge,
a choisi la loi belge pour régir sa succession, et que, malgré les possi-
bilités de dessaisissement prévues aux articles 5 à 9, la compétence
appartient toujours aux juridictions de sa dernière résidence habituelle
(dans notre exemple, les juges français ou italiens), ceux-ci applique-
ront nécessairement une autre loi que la leur.
Pareil découplage des compétences juridictionnelle et législative se
laisse aussi apercevoir dans les relations avec des État tiers à l’Union
européenne.
Si un défunt de nationalité belge décède en laissant sa dernière rési-
dence habituelle en France ou en Italie, et d’importants avoirs en Bel-
gique, le juge belge ne sera compétent pour connaître de sa succession
que si le défunt avait fait choix de la loi belge pour régir sa succession,
et, en pareille hypothèse, dans les cas visés aux articles 5 à 9 : on l’a
déjà dit. Mais il en est autrement si le défunt résidait habituellement,
plutôt que sur le territoire d’un État membre de l’Union, sur celui d’un
État tiers : au Chili par exemple, au Canada ou au Danemark (30).
Pareille succession échappera, sur le plan de la loi applicable — et à
moins que le défunt n’ait choisi la loi belge pour régler sa succession
(art. 22.1) — à la loi belge : elle sera soumise à la loi de l’État tiers sur
le territoire duquel le défunt résidait habituellement au moment de son
décès (31). Mais, sur le plan de la compétence judiciaire, la présence de
biens successoraux sur le territoire belge pourra fonder la compétence
du juge belge — une compétence réelle, donc — à l’une des conditions
que décrit l’article 10 du règlement. Et il y aura donc nécessairement,
en pareil cas, et sauf à nouveau option en faveur du droit belge, dis-
tinction des compétences juridictionnelle et législative.
(30) Conformément aux articles 1er et 2 du protocole n° 22 sur la position du Danemark,
annexé au traité sur l'Union européenne et au traité sur le Fonctionnement de l'Union euro-
péenne, le Danemark ne participe pas à l'adoption des règlements adoptés sur la base des
articles 67 et s., TFUE (« L’espace de liberté, de sécurité et de justice ») et n'est pas lié par
eux ni soumis à leur application.
(31) Les dispositions du règlement relatives à la désignation du droit applicable ont en effet
une portée universelle : elles s’appliquent même si la loi désignée est celle d’un État tiers à
l’Union européenne (art. 20).
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La présence de biens successoraux sur le territoire de l’un des États
membres fondera la compétence des juridictions de cet États membres,
lorsque le défunt résidait habituellement sur le territoire d’un État tiers :
— soit lorsque le défunt possédait la nationalité de cet État membre
au moment du décès (art. 10.1, litt. a).
Ex. 3. Ainsi, dans notre exemple, si le défunt, qui résidait au Chili,
était de nationalité belge.
— soit lorsque le défunt avait sa résidence habituelle antérieure dans
cet État membre, pour autant que, au moment de la saisine de la juri-
diction, il ne se soit pas écoulé plus de cinq ans depuis le changement
de cette résidence habituelle (art. 10.1, litt. b).
Ex. 4. Ainsi si le défunt, qui résidait au Chili et était de nationalité
italienne ou française avait vécu en Belgique, et y possédait sa
résidence habituelle, moins de cinq années avant la saisine de la
juridiction.
— soit enfin, si aucune de ces deux conditions n’est réunie, à
l’égard uniquement des biens que le défunt possédait en Belgique
(art. 10.2).
Ex. 5. Ainsi, lorsque le litige porte sur un immeuble sis en
Belgique, auquel, sauf option par le défunt en faveur de la loi
belge, il conviendra bel et bien d’appliquer la loi chilienne.
La scission des compétences juridictionnelle et législative s’aperçoit
encore lorsqu’aucune juridiction d’un État membre n’est compétente
en vertu des dispositions qui précèdent, mais que le juge saisi s’estime
« néanmoins » compétent, en tant que « for de nécessité », parce
qu’« une procédure ne peut raisonnablement être introduite ou
conduite, ou se révèle impossible dans un État tiers avec lequel l'affaire
a un lien étroit ». Cette hypothèse est cependant exceptionnelle : elle
supposerait que le défunt n’avait pas de résidence habituelle sur le ter-
ritoire de l’Union européenne et n’y délaissait aucun bien, mais que ses
héritiers ou légataires saisiraient néanmoins le juge d’un État membre  
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car ils n’auraient à défaut aucun accès (ou un accès malaisé seulement)
à la justice (32).
4. — La saisine du juge peut, enfin, être limitée lorsque la masse suc-
cessorale comprend des biens situés sur le territoire d’un État tiers
L’article 12 contient enfin une règle qui n’est pas sans rappeler les
termes de l’article 1208, § 4, nouv., C. jud. : elle autorise les juridic-
tions saisies, « à la demande d’une des parties », à « décider de ne pas
statuer » à l’égard d’un ou plusieurs biens situés sur le territoire d’un
État tiers, « si l'on peut s'attendre à ce que la décision qu'elle rendrait
sur les biens en question ne soit pas reconnue ou, le cas échéant, ne soit
pas déclarée exécutoire dans ledit État tiers » (§ 1er). L’hypothèse visée
est celle dans laquelle le juge saisi (celui de la dernière résidence habi-
tuelle du défunt ou de la nationalité du défunt, si celui-ci avait fait
choix de sa loi nationale pour régir sa succession, ou encore celui de
l’État de situation des effets successoraux, assumant sa compétence
dans les cas prévus par l’article 10) aurait à connaître aussi de biens
situés sur le territoire d’un État tiers alors qu’il est vraisemblable que
sa décision n’y serait pas reconnue, par exemple parce que les juges de
cet État s’estiment exclusivement compétents à l’égard des biens situés
sur son territoire.
La saisine du juge peut en pareille hypothèse être limitée, et ne pas
s’étendre à tout ou partie de pareils biens (ce que l’article 12 appelle
« limitation de la procédure ») (33).
II. — Le Juste Lipse ou les venelles de la loi applicable
Les dispositions que le règlement consacre à l’identification du droit
applicable sont à de nombreux égards plus novatrices, car elles inves-
tissent un domaine que l’Union européenne n’a à ce jour que rarement
(32) Un dernier chef de compétence judiciaire se laisse apercevoir, qui voit le rétablisse-
ment de l’alignement de la compétence judiciaire et de la loi applicable. Il concerne les
« mesures provisoires et conservatoires prévues par la loi d’un État membre » et qui peuvent
être demandées aux juridictions de cet État « même si, en vertu du présent règlement, les juri-
dictions d'un autre État membre sont compétentes pour connaître du fond » (art. 19).
(33) L’existence de l’article 12 ne paraît pas faire obstacle à l’invocation devant le juge
belge de la liquidation-partage de la faculté que lui ouvre l’article 1208, § 4, nouv., C. jud.
d’ordonner un « partage distinct », échappant aux délais de procédure arrêtés à l’endroit du
partage principal, lorsque la masse à partager comprend ou plusieurs biens situés sur le terri-
toire d’un État étranger, serait-il même un État membre de l’Union. Cette faculté, en effet,
n’intéresse pas la compétence judiciaire mais plutôt le fond : le juge belge saisi de pareille
demande conserve sa compétence, mais ordonne sur le fond un partage « distinct » à l’égard
des biens situés à l’étranger qu’il désigne.
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exploré (34). C’est le lieu des arbitrages et, dans une certaine mesure
aussi, des compromis : le règlement tranche entre les tenants de l’unité
et du morcellement des lois applicables à la succession, comme entre
ceux de la nationalité et ceux de la résidence habituelle, en renvoyant
en quelque manière les uns et les autres dos à dos. Mais l’art du com-
promis est difficile, et il arrive que le règlement hésite. Il aménage ainsi
des portes de sortie et même quelques chausses trappes dont il devrait
être bien difficile, à l’occasion, de se sortir. 
C’est ici, au Juste Lipse, que se manifeste le plus le caractère pro-
prement politique du texte mis en place. 
1. — La loi applicable à une succession internationale est, en principe,
celle de l’État de la dernière résidence habituelle du défunt
Tranchant entre les partisans de l’unité et ceux du morcellement,
ainsi qu’entre ceux de la loi personnelle et ceux de la loi réelle, le règle-
ment opte pour une solution originale — suggérée dès l’abord par
l’Institut notarial allemand (35) — : « la loi applicable à l'ensemble
d'une succession est celle de l'État dans lequel le défunt avait sa rési-
dence habituelle au moment de son décès » (art. 21.1). L’option de
principe en faveur de cette loi exprime tout à la fois une exigence
d’unité et de proximité, perçues comme les meilleurs garants de la pro-
tection des personnes et de l’« organisation, à l’avance, de leur succes-
sion » : « la règle principale », précise le considérant 37, « assure que
la succession est régie par une loi prévisible, avec laquelle elle présente
des liens étroits » et « prévoit », « [p]our des raisons de sécurité juri-
dique » et « afin d'éviter le morcellement de la succession » que cette
loi « régit l'ensemble de la succession, c'est-à-dire l'intégralité du patri-
moine composant la succession, quelle que soit la nature des biens et
indépendamment du fait que ceux-ci sont situés dans un autre État
membre ou dans un État tiers — (36) (37).
(34) Le règlement 4/2009, à titre d’exemple, cité supra, note 8, n’aborde la loi applicable
que par l’emprunt qu’il fait au protocole de La Haye du 23 novembre 2007 « sur la loi appli-
cable aux obligations alimentaires » auquel l’Union européenne a adhéré, pour compte des
ses États membres (décision 2009/941/CE du Conseil du 30 nov. 2009 « relative à la conclu-
sion, par la Communauté européenne, du protocole de La Haye du 23 novembre 2007 sur la
loi applicable aux obligations alimentaires », JOUE, 16 déc. 2009, L 331/17 et s.).
(35) Étude citée supra, note 12, pp. 65 et s.
(36) Sur le sens à donner à l’expression « résidence habituelle », voy. supra, note 25.
(37) Sur le domaine de la loi applicable, voy. l’art. 23.2 qui précise encore, s’il en était
besoin, en son § 1er que « [l]a loi désignée en vertu de l'article 21 ou 22 régit l'ensemble d'une
succession ».
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2. — Cette règle vaut même à l’égard des immeubles
L’on comprend que les attentes du futur défunt — et, peut-être, celles
de ses héritiers ou légataires — sont le mieux servies par la soumission
de sa succession à une loi unique. L’on est ici aux antipodes des mau-
vaises surprises que peut contenir le morcellement successoral : l’en-
semble des biens successoraux sont réunis en une seule masse, dévolue
à des héritiers ou légataires désignés par une loi unique qui, du fait de
leur soumission à des exigences identiques, notamment sur le plan du
rapport ou de la réduction de libéralités excessives, recevront un traite-
ment identique, dans le respect des attentes du défunt (38). Il n’est tou-
tefois pas certain que la « sécurité juridique » trouve pleinement son
compte dans la dérogation que cette option en faveur d’une loi unique
comporte à une règle traditionnelle et bien ancrée — peut-être même
l’une des mieux ancrées — de l’ordre juridique international privé
belge : la soumission de chaque immeuble à la loi du pays de sa situa-
tion (art. 3, al. 2, anc., C. civ.) (39).
Car la conséquence très concrète de la soumission de l’ensemble de
la succession à la loi de la dernière résidence habituelle du défunt sera
que les immeubles qu’il pouvait posséder en Belgique échapperont, s’il
résidait habituellement à l’étranger, à la loi belge, et appartiendront à la
loi étrangère de l’État de sa dernière résidence habituelle (40). Il en ira
ainsi même si le défunt ne possédait dans l’immeuble qu’une part indi-
vise qui, du fait de l’application d’une loi différente, pourra connaître
un sort distinct de celui du reste de l’immeuble (41). L’absence en droit
belge d’un système de publicité foncière adéquat pour les transmissions
à cause de mort est de nature à accroître l’incertitude qui pourra dès lors
entourer la dévolution de certains immeubles : il conviendra d’être par-
ticulièrement attentif, en pratique notariale, à l’établissement des décla-
rations de mutation par décès, qui pour une mise à jour correcte de la
documentation administrative devront faire application du droit civil
étranger à la dévolution des immeubles laissés en Belgique par des
« non-habitants du Royaume » et, au-delà encore, à la rédaction dans
les actes notariés d’origines de propriété bien faites, qui feront état des
particularités du droit étranger sous le bénéfice desquelles des
immeubles situés en Belgique, ou des parts indivises dans de tels
(38) L. BARNICH, op. cit. in Liber amicorum Luc Weyts, p. 191.
(39) Sur cette règle, voy. déjà L. BARNICH, « Les successions immobilières ab intestat et
testamentaires », in M. VERWILGHEN et R. DE VALKENEER (dir.), Les relations familiales inter-
nationales, Bruxelles, Bruylant, 1993, pp. 321 et s.
(40) Ils leur échapperont aussi et seront soumis à la loi nationale du défunt si celui-ci, de
nationalité étrangère, avait choisi cette loi pour régir sa succession (infra, sub 3).
(41) L. BARNICH, op. cit. in Liber amicorum Luc Weyts, p. 197.
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immeubles, auront pu être transmis. Les choses seraient plus simples si,
comme le propose Laurent Barnich, les mutations à cause de mort
étaient transcrites une bonne fois pour toutes dans les registres fonciers
— mais il faudrait pour cela une modification législative, que l’auteur
appelle de ses vœux (42) - (43).
Nous ne voyons, post mortem, qu’une possibilité pour continuer, en
pareilles circonstances, d’appliquer le droit belge à des immeubles
situés en Belgique : c’est, puisque nous nous trouvons dans une matière
patrimoniale où les parties disposent librement de leurs droits, un
accord en faveur du droit belge, basé sur la convention de toutes les
parties pour parvenir à un règlement amiable de la succession — ce qui
suppose, du moins, qu’elles soient toutes majeures et capables d’exer-
cice (44).
3. — Il y est fait exception lorsque le défunt avait choisi la loi appli-
cable à sa succession
Le règlement permet en outre au futur défunt de déroger à l’applica-
tion de la loi de l’État sur le territoire duquel il fixera sa dernière rési-
dence habituelle, en optant pour sa loi nationale pour régir l’ensemble
de sa succession (art. 22.1). 
(42) Ibid., pp. 188 et 199-200, envisageant une « adaptation du droit interne belge des
mutations immobilières par décès ».
(43) Le législateur européen lui-même semble s’être aperçu des difficultés qu’il pouvait y
avoir à appliquer à un immeuble une loi successorale différente de la lex rei sitae :  sous le
titre « adaptation des droits réels », l’article 31 dispose que « [l]orsqu'une personne fait valoir
un droit réel auquel elle peut prétendre en vertu de la loi applicable à la succession et que la
loi de l'État membre dans lequel le droit est invoqué ne connaît pas le droit réel en question,
ce droit est, si nécessaire et dans la mesure du possible, adapté au droit réel équivalent le plus
proche en vertu de la loi de cet État en tenant compte des objectifs et des intérêts poursuivis
par le droit réel en question et des effets qui y sont liés ». Cela  ne résout cependant pas toutes
les difficultés, pas plus que l’article 1.2, litt. l, du règlement, qui sauvegarde l’application du
droit local à « [l’]inscription dans un registre de droits immobiliers ou mobiliers, y compris
les exigences légales applicables à une telle inscription, ainsi que les effets de l'inscription ou
de l'absence d'inscription de ces droits dans un registre » (voy., à cet égard, les considé-
rants 18 et 19, qui précisent notamment que « dans le cas où, par exemple, l'acquisition d'un
droit immobilier exige une inscription dans un registre en vertu du droit de l'État membre
dans lequel le registre est tenu afin d'assurer l'effet erga omnes des registres ou de protéger
les transactions juridiques, le moment de cette acquisition devrait être régi par le droit de cet
État membre »).
(44) L. BARNICH, « La transmission successorale des biens immeubles à l’étranger », in Le
patrimoine immobilier familial. Aspects civils et fiscaux, Anthémis, Louvain-la-Neuve, 2009,
p. 268. La possibilité laissée aux parties, après un décès, de choisir la loi applicable en dépit
des termes impératifs de la règle de conflit est étudiée de manière approfondie par
H. ROSOUX, op. cit. in Rép. not., t. XVIII, l. 3, n° 13, pp. 49 et s. 
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L’option de législation est ici doublement limitée : 
— d’une part, elle ne peut porter que sur la loi de l’État dont le défunt
possède la nationalité « au moment où [il] fait ce choix ou au moment
de son décès » ou, s’il possède plusieurs nationalités, sur la loi d’un des
États dont il possède la nationalité (art. 22.1, al. 2);
— d’autre part, elle doit porter elle-même sur « l’ensemble de la suc-
cession », de sorte qu’aucun dépeçage n’est permis et, en particulier,
qu’il n’est pas permis au futur défunt de soumettre ses immeubles à la
loi du pays de leur situation (45).
Le choix, par un futur défunt, de la loi applicable à sa succession
découle d’une disposition « à cause de mort » — un testament, par
exemple — (art. 22.2), dont la validité au fond dépend de la loi dont il
est fait choix (art. 22.3) et celle en la forme de la loi applicable à la
« validité quant à la forme des dispositions à cause de mort établies par
écrit » (art. 27) (46).
4. — Il y est fait exception, aussi, lorsque le défunt « présentait des
liens manifestement plus étroits » avec un État autre que celui de sa
résidence habituelle
L’application de la loi de l’État de la dernière résidence habituelle du
défunt connaît par ailleurs une dérogation « [l]orsque, à titre excep-
tionnel, il résulte de l'ensemble des circonstances de la cause que, au
moment de son décès, le défunt présentait des liens manifestement plus
étroits avec un État autre », auquel cas il est fait application de la loi de
cet autre État (art. 21.2). 
L’hypothèse visée, explicitée par le considérant 25, est celle d’une
personne qui aurait fixé sa dernière résidence habituelle sur le territoire
d’un État avec lequel elle ne présentait que de faibles liens : « l'autorité
chargée de la succession peut, dans des cas exceptionnels où, par
exemple, le défunt s'était établi dans l'État de sa résidence habituelle
relativement peu de temps avant son décès et que toutes les circons-
tances de la cause indiquent qu'il entretenait manifestement des liens
plus étroits avec un autre État, parvenir à la conclusion que la loi appli-
cable à la succession ne devrait pas être la loi de l'État de résidence
habituelle du défunt mais plutôt celle de l'État avec lequel le défunt
entretenait manifestement des liens plus étroits ». 
(45) Cette interdiction du dépeçage empêche de voir dans le choix de la loi applicable une
solution aux difficultés aperçues, en termes de sécurité juridique, au paragraphe précédent :
un notaire ne pourra conseiller à une personne de nationalité étrangère qui acquiert un
immeuble en Belgique de choisir la loi belge pour régir la dévolution successorale de ce der-
nier. 
(46) Les règles régissant les pactes successoriaux sont légèrement différentes mais nous
avons choisi de ne pas les aborder.
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Ex. 6. Ainsi, d’un Belge possédant tous ses intérêts patrimoniaux
en Belgique, et y laissant sa famille qui, peu de temps avant de
décéder, aurait déménagé en France, où il n’aurait vécu qu’une
très courte durée, sans avoir le temps, notamment, d’y acheter un
immeuble.
L’exception invoquée ne peut, précise le considérant 25, servir de
facteur de rattachement subsidiaire — et donc d’échappatoire — dans
les cas où « la détermination de la résidence habituelle du défunt au
moment de son décès s'avère complexe ». L’autorité chargée de la suc-
cession doit, dans tous les cas, procéder à l’identification de la dernière
résidence habituelle du défunt, avant, le cas échéant, d’invoquer l’ex-
ception (47).
C’est quoiqu’il en soit la première fois, à notre connaissance, qu’une
« clause d’exception » est introduite dans un règlement européen en
matière de conflit de lois. Nous y voyons le signe d’une hésitation qui
va grandissant devant les dommages collatéraux (ou ressentis comme
tels) que comporte la soumission de l’ensemble d’une succession à une
loi unique, différente de celle de l’État sur le territoire duquel les biens
successoraux sont situés.
5. — Le règlement aménage, en outre, une hypothèse de renvoi, lorsque
la loi désignée est celle d’un État tiers
Cette hésitation des auteurs du règlement se laisse encore apercevoir,
à notre sens, dans le rétablissement d’une institution bien connue des
spécialistes du droit international privé mais qui n’avait jusques ores,
en raison de sa complication, guère connu les faveurs du législateur
européen : le renvoi, qui ne peut (doit) toutefois être mis en œuvre qu’à
des conditions très strictes, lorsque, du fait de la résidence habituelle du
défunt sur le territoire d’un État tiers à l’Union européenne, c’est la loi
de cet État tiers qui doit être mise en œuvre.
En pareille hypothèse, précise l’article 34, il doit être tenu compte des
règles de droit international privé de l’État tiers dont le droit est dési-
gné, mais uniquement dans l’une des deux hypothèses suivantes (il
s’agit d’un renvoi « conditionnel » et « limité », mis en place dans des
conditions qu’inspire l’actuel article 78, § 2, al. 2, C. DIP. (48)) :
(47) Sur la notion de « dernière résidence habituelle », voy. la note 25.
(48) Ou encore d’un renvoi « dirigé » (P. WAUTELET, « Le nouveau régime des successions
internationales », R.G.D.C., 2005, p. 378, qui parle aussi d’un renvoi « instrumentalisé et mis
au service de buts biens définis » (« Le Code de droit international privé », Chron. not. Liège,
vol. XLI, 24 mars 2005, p. 30)).
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— soit, lorsque ces règles renvoient à la loi d’un État membre;
— soit, lorsque ces règles renvoient à la loi d’un État tiers qui appli-
querait sa propre loi.
Il arrive ainsi, en maints pays latino-américains, que la succession
soit soumise à la loi nationale du défunt. Si le défunt, ressortissant d’un
État membre, laisse sa dernière résidence habituelle sur le territoire
d’un tel État, sa succession sera en définitive soumise du fait du renvoi
à la loi de l’État membre dont il est le ressortissant voire, s’il est res-
sortissant d’un État tiers, à la loi de ce dernier État si elle accepte sa
compétence.
Ex. 7. Ainsi, de la succession d’une personne de nationalité belge,
décédée en laissant sa dernière résidence habituelle au Paraguay,
auquel cas le renvoi joue au premier degré, ou de la succession
d’une personne de nationalité française décédée en laissant sa
dernière résidence habituelle dans ce même État, auquel cas il
joue au deuxième degré. 
Ex. 8. Ou de la succession d’un Chilien décédé en laissant sa der-
nière résidence habituelle au Paraguay — il s’agit ici aussi d’un
renvoi au deuxième degré.
Dans tous les cas décrits ci-dessus, le renvoi joue son rôle classique
de parvenir à l’harmonie ou, dit le considérant 57, à la « cohérence »
internationale des solutions, et de neutraliser par là les risques de forum
shopping (49). Mais il y a plus : oublieux sans doute du principe carté-
sien de l’unité de la loi applicable à la succession dont il est parti, le
législateur européen réhabilite, du fait du renvoi, le morcellement suc-
cessoral, toutes les fois que la loi tierce mise en œuvre divise elle-
même la succession en une partie mobilière et une partie immobilière.
(49) L. BARNICH, op. cit. in Liber amicorum Luc Weyts, pp. 191-192, où l’auteur regrettait
l’abandon, dans une version antérieure du texte, de l’institution du renvoi, et en démontrait
au contraire les mérites.
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Ex. 9. La loi québecoise soumet, à titre d’exemple, les immeubles
à la loi du pays de leur situation, et les meubles à la loi du der-
nier domicile du défunt. Si donc un Belge décède en laissant sa
dernière résidence conjugale au Québec et un immeuble en
Belgique, c’est bien à notre estime, par l’intermédiaire du renvoi,
à la loi belge que cet immeuble sera soumis, alors que le reste de
la succession sera régi par la loi québecoise (50).
Selon une solution classique du droit des conflits de lois, le renvoi ne
peut être utilisé que lorsque la désignation du droit applicable repose
sur la règle de conflit subsidiaire (art. 21). Il n’est pas d’application
lorsque le défunt a lui-même choisi la loi applicable à sa succession
(art. 22).
Ex. 10. Ainsi, lorsque le Chilien de l’exemple n° 8, résidant au
Paraguay, a lui-même choisi le droit paraguayen pour régler sa
succession.
Il ne s’applique pas davantage lorsque la désignation du droit appli-
cable repose sur l’exercice de la clause d’exception.
Ex. 11. Ainsi, lorsqu’à la succession d’un Chilien résidant au
Paraguay le juge applique le droit paraguayen comme présentant
avec la situation des liens plus étroits, ou lorsqu’à la succession
d’un Belge décédé en laissant sa dernière résidence au Québec,
et possédant un immeuble en Belgique, le juge applique — mais
ce sera plus rare — pour la même raison le droit québecois.
(50) Cette opinion est partagée par L. BARNICH, « Le règlement successoral européen », à
paraître dans la collection UB3 de l’Université et du Barreau de Bruxelles, qui précise que
« chassé par la porte », le morcellement successoral rentre par le truchement du renvoi « par
la fenêtre ».
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6. — La loi désignée est écartée, enfin, en cas de fraude à la loi, de vio-
lation de l’ordre public ou en présence d’une règle spéciale d’applica-
bilité
Le règlement ne consacre aucune disposition spécifique à la problé-
matique de la réserve héréditaire (51). On a dû beaucoup en parler, dans
les couloirs du Juste Lipse, et l’on est parvenu à une solution hélas
assortie d’une relative insécurité juridique : la sauvegarde de pareille
réserve est abandonnée aux lumières du juge.
Ex. 12. Soit un Anglais résidant habituellement en Belgique, où il
possède un immeuble. S’il veut déshériter ses enfants en totalité,
il lui suffira de faire choix du droit anglais pour régir sa succes-
sion, puisque celui-ci ignore l’institution de la réserve (art. 22.1). 
Ex. 13. Soit à présent un Belge résidant habituellement aux États-
Unis. Il pourra lui aussi priver ses enfants (ou son conjoint) de
tout droit, même à l’endroit d’un immeuble situé en Belgique,
sans même avoir cette fois à faire un choix de loi, puisque le droit
de l’État de sa résidence habituelle ignore la réserve (art. 21.1).
La méconnaissance de la réserve héréditaire, dans des cas de ce
genre, n’est pas sanctionnée en tant que telle par le règlement.
Trois mécanismes classiques du droit des conflits de lois sont néan-
moins mis en place, qui pourraient conduire le juge à rétablir, en tout
ou en partie, les droits d’héritiers réservataires éventuellement spoliés
— mais ils sont laissés à son appréciation :
— le premier est celui de la fraude à la loi qui, quoique non prévu
expressis verbis par le texte du règlement, fait néanmoins l’objet d’une
sauvegarde expresse dans les travaux préparatoires (cons. 26) (52);
(51) Comp. la version précédente du texte, présentée par la Commission européenne le
14 décembre 2009 (COM(2009) 154 final), dont l’article 27.2, sous le titre « ordre public »,
disposait expressément que « [l]'application d'une disposition de la loi désignée par le présent
règlement ne peut être considérée comme contraire à l'ordre public du for au seul motif que
ses modalités concernant la réserve héréditaire sont différentes de celles en vigueur dans le
for », et qui prévoyait en outre des modalités spécifiques de protection de la réserve en pré-
sence d’un pacte successoral (art. 18.4). 
(52) « Aucune disposition du présent règlement ne devrait empêcher une juridiction d'ap-
pliquer les mécanismes destinés à lutter contre la fraude à la loi, par exemple dans le cadre
du droit international privé ».
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Ex. 14. L’on pourrait imaginer que le choix par une personne de
nationalité britannique de la loi anglaise pour régir sa succession
est entaché de fraude si cette personne possède par ailleurs la
nationalité belge et n’a jamais résidé en Grande-Bretagne, où
elle ne possède aucun bien. De même pourrait être entaché de
fraude le déménagement d’une personne, peu de temps avant son
décès, sur le territoire d’un État ignorant l’institution de la
réserve, alors qu’elle n’y avait jamais vécu auparavant et n’y
possédait aucun bien (53).
— le deuxième est celui de l’exception d’ordre public, expressément
sauvegardée par l’article 35, mais qui supposerait — ce qui n’a jamais
été le cas à ce jour, à notre connaissance, en jurisprudence belge —
qu’à l’estime des cours et tribunaux, la sauvegarde de la réserve suc-
cessorale relève de l’ordre public international;
Ex. 15. Il en sera peut-être ainsi à l’endroit d’un immeuble situé
en Belgique servant de résidence principale à des proches parents
du défunt, qui, en vertu du droit belge, auraient pu faire valoir à
son endroit des droits réservataires, si la loi successorale les
dépouille de tout droit à cet égard (54).
— le troisième, limité seulement à certaines « catégories de biens »,
repose sur les règles spéciales d’applicabilité (ou « lois de police »),
situation qui se présente « [l]orsque la loi de l'État dans lequel sont
situés certains biens immobiliers (…) comporte des dispositions spé-
ciales qui, en raison de la destination économique, familiale ou sociale
de ces biens, imposent des restrictions concernant la succession portant
sur ces biens (…) » (art. 30).
(53) Tels étaient en France les faits de la célèbre affaire Caron (Cass. Fr., 20 mars 1985,
Rev. crit., 1986, p. 66, note Y. LEQUETTE). 
(54) H. ROSOUX, op. cit. in Rép. not., t. XVIII, l. 3, n° 74, pp. 119 à 122. Les commentaires
que le considérant 58 consacre à l’article 35 s’abstiennent d’aborder la problématique de la
réserve héréditaire.
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Ex. 16. Tel pourrait être le cas des dispositions du droit belge qui
créent une réserve héréditaire, en usufruit, en faveur du conjoint
survivant à l’égard de l’immeuble qui, au jour du décès, était
affecté au logement principal de la famille (55).
III. — Le Caprice des dieux ou le(s)chemin(s) du certificat succes-
soral européen
Il est resté jusqu’à présent relativement difficile pour des héritiers ou
légataires nantis d’un certificat d’hérédité établi sur le territoire d’un
État membre de faire valoir leurs droits en Belgique. C’est que l’acte
de notoriété — ou le certificat d’hérédité — établi à l’étranger n’est
qu’un acte authentique ou un acte de juridiction gracieuse soumis,
conformément à l’article 27, § 1er, al. 1er, C. DIP., au contrôle de la loi
appliquée (56). Si le sort des actes français est en Belgique relativement
envieux, car les règles belges et françaises de conflit de lois coïncident,
il en va tout autrement lorsque le droit mis en œuvre diffère substan-
tiellement du droit belge : les héritiers identifiés par un certificat d’hé-
rédité établi en Allemagne ou en Italie ne pourront utilement faire
valoir leurs droits en Belgique, puisque ces certificats d’hérédité repo-
sent sur la mise en œuvre d’une autre loi (la loi nationale du défunt) que
celle indiquée par les règles belges de conflit de lois.
La mise en place, au niveau européen, de règles de conflits de lois
uniformes est évidemment de nature à lever cette difficulté : rien
d’étonnant dès lors à ce que, dans la foulée, les auteurs du règlement
aient mis en place un instrument nouveau destiné à établir la qualité
d’héritier ou de légataire, habile à se mettre en possession des avoirs
successoraux, et même à en disposer, sur le territoire de tout État
membre de l’Union où le défunt possédait des biens, et non seulement
sur celui de l’État de délivrance. Plus aucun obstacle ne se posera à
l’affirmation de la qualité d’héritier ou de légataire puisqu’en tout État
membre de l’Union, une seule et même loi sera mise en œuvre pour
parvenir à cette identification.
(55) D’après les travaux préparatoires, l’article 35 ne peut être utilisé pour faire prévaloir
« [d]es dispositions prévoyant une réserve héréditaire plus importante que celle prévue par la
loi applicable à la succession en vertu du présent règlement » (cons. 54). On ne peut par
contre, à notre sens, en exclure totalement l’application lorsque la loi successorale n’aménage
absolument aucune réserve.  
(56) « Un acte authentique étranger est reconnu en Belgique (…) si sa validité est établie
conformément au droit applicable en vertu de la présente loi (…) », les références aux
articles 18 (« fraude à la loi ») et 21 (« exception d’ordre public ») renforçant dans la finale
de cette disposition l’autorité des règles de conflit de lois.
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Tel est l’objet du certificat successoral européen, instrument nouveau
mis en place dans la ligne du « titre exécutoire européen » (57), pour
circuler librement — sans qu’il soit besoin donc de « légalisation ni
autre formalité analogue » (art. 74), ni davantage de contrôle judiciaire
— entre les États membres de l’Union européenne.
1. — Ce qu’apporte le certificat successoral européen
Le certificat, dont le modèle sera établi par un comité ad hoc dans le
respect d’une procédure consultative visée à l'article 81, § 2 (art. 67.1),
ne se substitue pas aux instruments existants, en chaque État membre
de l’Union, pour faire valoir une qualité d’héritier ou de légataire
(art. 62.3). Des héritiers ou légataires pourront toujours, en Belgique,
avoir recours à l’acte ou au certificat d’hérédité que règle aujourd’hui
expressément, en ses effets, l’article 1240bis, C. civ. Ces instruments,
étant des actes authentiques, disposeront au reste d’une liberté de cir-
culation sur le territoire de tous les États membres de l’Union, dans les
conditions que prévoient les articles 59 et suivants du règlement (58).
Mais le certificat successoral européen, certes facultatif, apporte
davantage :
— il peut être utilisé, outre les héritiers et légataires, par les « exécu-
teurs testamentaires » et les « administrateurs de la succession » pour
l’exercice des pouvoirs que leur confère la loi successorale (art. 63.1 et
2, litt. c);
— il n’a pas seulement, au possessoire, les mêmes effets qu’un acte
ou certificat d’hérédité, conduisant les débiteurs de fonds à vider leurs
mains entre celles des personnes qu’il désigne comme habilitées à
prendre possession des effets successoraux (art. 69.3). Ses vertus sont
supérieures, et s’étendent au pétitoire, c’est-à-dire au pouvoir de dispo-
sition même des biens successoraux (art. 69.4) (59);
— il constitue, dans la même perspective,« un document valable pour
l'inscription d'un bien successoral dans le registre pertinent d'un État
membre », sans préjudice de l'article 1er ,§ 2, litt. k et i, c’est-à-dire du
droit des États membres de définir les droits réels et d’organiser pareils
(57) Règlement (CE) 805/2004 du Parlement et du Conseil du 21 avril 2004 « portant créa-
tion d’un titre exécutoire européen pour les créances incontestées », JOUE, 30 avril 2004,
L 143/15 et s. 
(58) Ces dispositions donnent, pour la première fois à notre connaissance, un statut parti-
culier à l’instrument authentique, dont la force probante et la force exécutoire dépendent des
dispositions — et des juridictions — de l’État membre d’origine (voy. supra, note 16 in fine).
(59) Le considérant 71 précise, en sa finale, que le règlement ne pourrait toutefois préju-
ger de la validité de l’opération même d’acquisition : « [i]l n'appartient pas au présent règle-
ment de déterminer si l'acquisition [du] bien par un tiers est effective ou non ».
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registres ainsi que les effets liés aux inscriptions qui y figurent ou à leur
défaut (art. 69.5).
2. — Le notaire, « autorité émettrice »
La délivrance, sur le territoire d’un État membre, du certificat suc-
cessoral européen est comme on l’a vu ci-dessus subordonnée à la
condition que les juridictions de cet État membre soient compétentes,
en vertu des articles 4, 7, 10 ou 11, pour connaître de la succession —
ce qui suppose, en principe, que le défunt avait sa dernière résidence
habituelle sur le territoire de cet État membre ou, s’il en avait la natio-
nalité, qu’il en avait choisi la loi pour régler sa succession, voire, s’il
avait sa résidence sur le territoire d’un État tiers, que des avoirs dépen-
dant de la succession s’y trouvent, dans les conditions que précise l’ar-
ticle 10 (art. 64). 
Mais, sous cette réserve, le certificat successoral européen ne doit pas
nécessairement être délivré par une autorité juridictionnelle. Il pourrait
l’être tout aussi bien, précise l’article 64, par une « autre autorité qui,
en vertu du droit national, est compétente pour régler les successions »,
étant précisé que chaque État membre doit communiquer à la Com-
mission, au plus tard le 16 janvier 2014, les « informations pertinen-
tes » à cette fin, en vue de leur publication au Journal officiel de
l’Union européenne et de leur inscription dans le réseau judiciaire euro-
péen en matière civile et commerciale (art. 78) (60).
L’on songe naturellement, en Belgique, que le notaire devrait être
désigné comme « autorité » compétente pour délivrer le certificat suc-
cessoral européen : les auteurs du règlement semblent s’y être préparés
qui, comme on l’a relevé ci-dessus, ont entendu faire aux notaires la
place leur revenant dans le règlement des successions transfron-
tières (61). Cela ne pourrait se faire toutefois, à notre sens, qu’au prix
de certaines modifications législatives et, parfois, de certaines règles ou
pratiques professionnelles.
La délivrance d’un certificat successoral européen est en effet un acte
administratif, davantage encore qu’un acte de juridiction gracieuse, qui
(60) Créé par la décision 470/2001/CE du Conseil du 28 mai 2001 (JOUE, 27 juin 2001,
L 174/25 et s.), modifiée par la décision 568/2009/CE du Parlement européen et du Conseil
du 18 juin 2009 (JOUE, 30 juin 2009, L 168/35 et s.), le « réseau judiciaire européen en
matière civile et commerciale » est une structure informelle regroupant des représentants de
l’ensemble des États membres, à l’exception du Danemark, qui a pour objectif, grâce à la
mise à disposition, à l’échange et à la publication d’informations sur leurs droits respectifs,
de faciliter la coopération judiciaire en matière civile et commerciale (ec.europa.eu/civiljus-
tice/index_fr.htm).
(61) Supra, note 16.
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confère à l’« autorité émettrice », au sens des articles 66 et suivants, un
certain nombre de pouvoirs formels que les notaires, s’ils en sont inves-
tis, devraient pouvoir exercer dans un cadre légalement organisé :
— le pouvoir de recevoir la « demande » formée par des héritiers,
légataires, exécuteurs testamentaires ou administrateurs d’une succes-
sion, tendant à la délivrance du certificat, sur le modèle que mettra en
place le comité institué conformément à l’article 81.2 (art. 65);
— le pouvoir de procéder à l’« examen » de pareille « demande », en
« vérifi[ant] les informations et les déclarations fournies par le deman-
deur ainsi que les documents et les autres moyens de preuve présentés
par celui-ci », en « men[ant] les enquêtes nécessaires à cette vérifica-
tion d'office, lorsque son droit national le prévoit ou l'autorise », et en
se faisant le cas échéant fournir auprès des autorités compétentes des
autres États membres « les informations détenues, notamment, dans les
registres fonciers, les registres de l'état civil et les registres consignant
les documents et les faits pertinents pour la succession ou pour le
régime matrimonial ou un régime patrimonial équivalent du défunt, dès
lors que ce[s] autorité[s] compétente[s][sont] autorisées, en vertu d[e
leur] droit national, à fournir ces informations à une autre autorité
nationale » (art. 66);
— le pouvoir de conserver l'original du certificat et d’en délivrer une
ou plusieurs copies certifiées conformes au demandeur et à toute per-
sonne justifiant d'un intérêt légitime (art. 70.1), avec obligation de
conserver la liste de ces personnes (art. 70.2) (62);
— le pouvoir (donc, aussi, le devoir) de refuser la délivrance du cer-
tificat « si les éléments à certifier sont contestés » ou si « le certificat
s'avère ne pas être conforme à une décision portant sur les mêmes élé-
ments » (art. 67.1, al. 2, litt. a et b);
— le pouvoir (donc, aussi, le devoir) de rectifier, même d’office, le
certificat contenant une erreur matérielle, et de le modifier ou de le reti-
rer « s’il est établi qu’il ne correspond pas » — ou que « certains de ses
éléments ne correspondent pas » — « à la réalité », à la demande de
« toute personne justifiant d’un intérêt légitime » voire, lorsque le droit
national le permet, d’office, en en informant les porteurs d’une copie
conforme (art. 71);
— le pouvoir enfin, dans l’attente d’une modification ou d’un retrait
du certificat, d’en suspendre les effets, « à la demande de toute per-
(62) Les copies délivrées ont « une durée de validité limitée à six mois, qui doit être indi-
quée sur la copie concernée sous la forme d'une date d'expiration » — cette durée peut être
allongée « dans des cas exceptionnels dûment justifiés » (art. 70.3).
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sonne justifiant d’un intérêt légitime », en en informant les porteurs
d’une copie conforme (art. 73) (63).
L’on voit que si, comme il est souhaitable et naturel, le législateur
belge confère aux notaires le soin de délivrer le certificat successoral
européen, il doit en aménager le cadre, puisqu’il faut quasiment donner
aux notaires des pouvoirs d’autorité. La modification législative qui
s’impose pourrait être l’occasion de clarifier le concours qui pourrait
s’établir entre des certificats successoraux émanant de notaires distincts
auxquels des héritiers ou légataires se seraient concurremment ou suc-
cessivement adressés (64): une banque de données des notaires chargés
de la liquidation et du partage d’une succession devrait idéalement être
mise en place, en vue de prévenir pareil concours et de permettre le cas
échéant, grâce à la collaboration entre autorités qui se mettrait en place,
au notaire qui aurait délivré un certificat erroné de le modifier, de le
retirer ou d’en suspendre les effets. De même pourrait-il être utile, pour
des raisons déjà aperçues, de prévoir la transcription du certificat dans
les registres du conservateur des hypothèques, afin de mieux publier à
l’égard des tiers les mutations de propriété à cause de décès et d’ac-
croître la sécurité juridique des transactions (cfr. art. 69.4 et 5) (65). Il
conviendra aussi — à supposer la chose possible — que le législateur
belge oblige le notaire requis de délivrer un certificat successoral euro-
péen à en informer au préalable l’administration fiscale ainsi que
l’ONSS et l’INASTI, pour mettre le nouvel instrument au diapason des
actes ou certificats d’hérédité existant pour l’heure en droit belge (voy.
les lois-programmes des 29 mars 2012, art. 157 à 163, et 22 juin 2012,
art. 20 à 22 et 35).

(63) Ces pouvoirs sont si considérables qu’un recours doit être légalement organisé contre
les décisions de l’ « autorité émettrice », « devant une autorité judiciaire de l'État membre
dont relève [cette] autorité conformément au droit de cet État » (art. 72.1, al. 3).
(64) L. BARNICH juge inconcevable, en raison de ses effets administratifs ou quasi-judi-
ciaires, que plusieurs notaires puissent émettre simultanément ou concurremment, à l’endroit
d’une même succession, un certificat successoral européen, et recommande, en vue de pré-
venir des « contradictions » ou des « blocages », la mise en place d’un mécanisme de centra-
lisation, « éventuellement lié aux instances notariales » (op. cit. in Liber amicorum Luc Weyts,
pp. 198-199).`
(65) Supra, note 42.
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Cet appel à la mise en place rapide, en Belgique, du cadre législatif
dans lequel les notaires pourront délivrer le certificat successoral euro-
péen nous porte naturellement à la conclusion. Nous voudrions y ren-
dre le législateur attentif aux défis nouveaux qui se présentent. Puisque
l’Europe donne aux notaires la place qui leur revient dans le règlement
des successions transfrontières, il importe qu’il s’en saisisse, comme
une occasion de renforcer et de valoriser le ministère notarial, et de
reconnaître par là les services nombreux qu’il rend aux particuliers et à
l’État.
Jean-Louis VAN BOXSTAEL
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